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Appel aux dons et renouvellement 

d’abonnement en milieu de numéro.

Merci pour votre soutien.

EDITORIAL

Par Yohan Ziehli, 
vice-président UDC Vaud 

Après la victoire, les responsabilités

L’UDC a remporté une victoire éclatante. Ce 
constat, sans appel, fait suite à une campagne 
forte et un travail acharné réalisé jour après 
jour par des milliers de militants convaincus à 
travers le pays. Surtout, cette victoire vient de 
la base – elle vient du peuple. 

C’est parce que le peuple n’est pas entendu qu’il se manifeste de manière 
aussi claire en faveur d’un parti qui dit ce qu’il fait et qui fait ce qu’il dit. 
C’est parce que ses votes ne sont plus appliqués qu’il souhaite modeler le 
parlement afin que sa volonté y soit directement exprimée. 
C’est parce que le dogmatisme et l’idéologie démontrent leur faillibilité au 
prisme des guerres et des pénuries que le souverain souhaite retourner vers 
le parti qui proclame la reconnaissance de la réalité, la défense d’une vision 
pragmatique. C’est parce que les incohérences d’une politique coercitive, 
moralisatrice et taxatrice coûtent cher que l’électeur souhaite assurer la fin 
du mois avant de théoriser la fin du monde.

Fort de ces constats réjouissants, nous pourrions nous gausser d’aller dans 
le sens de l’histoire et nous endormir dans nos certitudes. Il s’agirait d’une 

erreur. La même erreur que le camp écologiste a commise en 2019. Car 
le peuple est un souverain exigeant – c’est là la seule garantie du système 
démocratique. Et un souverain exigeant ne souhaite pas de victoire sym-
bolique : il attend des résultats. 

Nous sommes aujourd’hui dans le camp des vainqueurs. Si nous souhaitons 
que cela dure, il nous faut comprendre qu’une victoire électorale n’est pas 
l’aboutissement d’une histoire, mais son commencement. A nous, dès à 
présent, d’intensifier le travail et de pousser pour atteindre les résultats que 
nous avons promis de rechercher. 

C’est à nous de rendre à la population son pouvoir d’achat. D’obtenir une 
diminution réelle de l’immigration. De garantir la sécurité de l’approvisi-
onnement en énergie et en denrées alimentaires. De couper les subventions 
aux associations qui abusent de l’Etat et s’attaquent à la jeunesse, à coups 
de lectures de drag queens ou d’endoctrinement sur le genre. C’est à nous 
d’œuvrer pour offrir aux citoyens un avenir sûr et libre.

Certes, l’UDC ne bénéficie pas d’une majorité absolue et ne peut pas régler 
tous les problèmes d’un coup de baguette magique. Mais le score historique 
dont nous bénéficions est synonyme de responsabilité : il nous faut aussi, 
aujourd’hui, être capables de créer des majorités et de trouver des voies 
concrètes pour répondre aux attentes de la population. 
Cela, nous le devons à la population qui nous a accordé sa confiance et aux 
militants qui nous ont consacré leur énergie et leur temps libre. Je m’enga-
ge à travailler dans ce sens. Et vous ?
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Actualités des Jeunes UDC suisses 
en un clin d’œil
Dans cette rubrique, le président parle de l’actualité et des  
points politiques importants des jeunes UDC.

Stop Woke : avec le slogan « Dis-le simplement », les 
Jeunes UDC lancent une campagne pour la liberté 
d‘expression
Un sondage de grande envergure réalisé par Tamedia à la mi-2023 révèle 
une évolution dramatique : deux Suisses sur cinq estiment qu‘ils ne peuvent 
plus exprimer librement leur opinion en public. Les jeunes, en particulier, 
osent de moins en moins dire ce qu‘ils pensent par peur d‘être désavantagés 
et exclus. Cette peur est particulièrement forte chez les personnes qui se 
disent politiquement de droite.
Cela n‘est malheureusement pas étonnant. Ces dernières années, la folie 
wokiste s‘est largement répandue en Suisse. Ce qui peut encore être dit et 
ce qui ne peut pas l‘être est dicté par des gauchistes intolérants et autoritai-
res. Ceux qui ne respectent pas les diktats linguistiques de la gauche sont 
discriminés et stigmatisés. Celui qui exprime son opinion sur Internet doit 
s‘attendre à subir des shitstorms et de la censure.
Il est donc temps de briser le diktat linguistique de la gauche. C‘est pour-
quoi les Jeunes UDC lancent une campagne pour la liberté d‘expression. 
Les membres des Jeunes UDC suisses montrent l‘exemple. Sous le slogan 
« Dis-le simplement », nous disons ce que nous pensons. Mais tout le mon-
de peut participer à la campagne. Ceux qui veulent participer doivent nous 
envoyer leur opinion sous forme de citation et être d’accord d’apparaître 
sur nos plateformes. C‘est tout ce qu‘il faut faire. Autre point important : 
notre campagne est ouverte à toutes les opinions et sensibilités. « Même 
nos adversaires politiques doivent pouvoir dire ce qu‘ils pensent, mais c‘est 
aux Jeunes UDC de décider de ce qui sera publié publiquement », explique 
David Trachsel, président des Jeunes UDC.
Les deux premières publications sont des citations de notre président David 
Trachsel et de notre chef de la stratégie Nils Fiechter :
« Prophétiser la fin du monde en raison d‘un changement climatique d‘ori-
gine humaine, c‘est pour moi quelque chose entre un mauvais conte de fées 
et un blasphème. », David Trachsel.
« L’humanité connaît deux genres. Point. », Nils Fiechter
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Rétrospective de la campagne électorale : 
« Nous reconquérons la Suisse »

C’est sous cette devise que les Jeunes UDC 
suisses ont lancé leur campagne électorale 
pour les élections fédérales il y a environ 
six mois. En effet, il nous tient à cœur de 
protéger la neutralité armée, de stopper 

une nouvelle immigration de masse incontrôlée et le chaos de l’asile qui 
en découle, de mettre un terme à l’idéologie woke, de garantir notre 
approvisionnement énergétique et de ne plus jamais permettre à un 
petit groupe de politiciens professionnels privilégiés de restreindre les 
droits fondamentaux des citoyens par des mesures discriminatoires, 
comme ce fut le cas lors de la pandémie Covid-19.

Notre résultat électoral du 23 octobre 2023 le souligne : notre politique est 
une politique d’avenir.

(presque) élus
–  Nous sommes particulièrement heureux qu’un nouveau membre des 

Jeunes UDC ait réussi à faire le saut au Conseil national : Katja Riem, 
candidate sur la liste 1 de l’UDC du canton de Berne. Nous te souhaitons, 
chère Katja, plein succès et beaucoup de force pour trouver des solutions 
dans l’intérêt des électeurs et des Jeunes UDC.

–  Nous félicitons également les conseillers nationaux et membres JUDC 
sortants pour leur réélection : Mike Egger (SG) et Benjamin Fischer 
(ZH), nous vous remercions chaleureusement pour votre engagement en 
faveur de notre pays. 

–  Le résultat électoral de Sarah Regez, qui s’est présentée pour l’UDC 
Bâle-Campagne, mérite également d’être mentionné. Sarah a obtenu la 
première place de vient-ensuite sur la liste principale et le 5e meilleur ré-
sultat électoral sur 177 candidats, tous partis confondus, dans son canton.

Résultats méritants
–  Il convient de mentionner tout particulièrement le résultat record obtenu 

par les Jeunes UDC du canton de Fribourg. Contrairement aux élections 
de 2019, leur part électorale a doublé, passant de 0,93% à 1,94%. Ce 
résultat est sans doute dû en grande partie à leur stratégie électorale in-
telligente consistant à se présenter avec trois listes. La section cantonale 
de Schaffhouse a également obtenu des résultats supérieurs à la moyenne 
et, avec 1,32%, a presque doublé sa part d’électeurs de 2019, qui était 
de 0,68%.

–  Les sections cantonales JUDC de Berne (+25%), Lucerne (+31%) et Bâ-
le-Ville (+20%) ont chacune gagné le pourcentage mentionné par rapport 
à 2019. La section du Haut-Valais a enregistré cette année environ 1000 
voix de plus par rapport à 2019.

–  Le résultat le plus élevé de Suisse pour une élection individuelle de 
jeunesse de partis a été obtenu par la liste des Jeunes UDC du canton de 
Berne avec 9’400 voix. 

Encourageant
–  Les réactions aux élections ont été globalement réjouissantes. La direc-

tion du parti a notamment été informée que « la plus-value sur la liste, 
l’acceptation en tant que jeunesse de parti et la forte croissance » cons-
tituaient une grande motivation pour continuer à défendre nos valeurs 
avec enthousiasme.

–  Pour la première fois, les Jeunes UDC du canton de Lucerne ont pu pré-
senter leur propre liste complète lors de ces élections.

Stratégique
–  Certains cantons ont signalé qu’ils avaient eu des difficultés à remplir 

leurs listes avec le nombre maximal de candidats. Il est donc recomman-
dé de s’assurer dès à présent qu’il y aura suffisamment de candidats pour 
les prochaines élections fédérales de 2027.

–  Même si ces élections n’ont pas permis d’atteindre tous les objectifs fixés 
dans les sections cantonales, il a été possible de recruter de nouveaux 
membres à de nombreux endroits. Les Jeunes UDC du canton de Genève 
ont particulièrement mis l’accent sur ce point.

–  Dans une analyse autocritique, les Jeunes UDC du canton de Schwyz 
ont fait savoir à la direction du parti que leurs résultats électoraux ne 
correspondaient pas à leurs propres attentes et que leur score électoral 
avait presque diminué de moitié par rapport à 2019. Bien sûr, ce retour 
d’information semble à première vue décevant, mais d’un point de vue 
stratégique, l’image est différente : les Jeunes UDC et l’UDC du canton 
de Schwyz ont travaillé très étroitement ensemble, ce qui a probablement 
permis à de nombreux électeurs d’opter directement pour le soutien au 
parti mère. Lors des élections au Conseil des Etats, cet effort a proba-
blement porté ses fruits : Pirmin Schwander a été élu au premier tour 
au Conseil des Etats. L’engagement des Jeunes UDC très actifs dans le 
canton de Schwyz a donc quand même porté ses fruits.

–  Les Jeunes UDC de Soleure ont également obtenu un score inférieur 
à celui de 2019 lors des élections de cette année, avec environ 1’000 
voix de moins. L’UDC soleuroise s’est présentée avec quatre listes au 
total, mais l’une d’entre elles, baptisée « Non à une Suisse à 10 millions 
d’habitants », a tellement bien réussi qu’elle a battu les listes des Verts 
libéraux et du PEV et a ainsi « pris » des voix aux JUDC SO. Ces voix 
n’ont toutefois pas été « perdues » et l’UDC SO et les Jeunes UDC SO 
ont pu conserver leurs sièges. Les Jeunes UDC de Soleure se réjouissent 
également de quelques nouveaux membres acquis pendant la campagne 
électorale. Presque le même feedback nous est parvenu du canton du 
Tessin, où le pourcentage d’électeurs pour les Jeunes UDC a également 
baissé par rapport à 2019.

–  Dans le canton de Zurich, à l’exception des Jeunes du Ccentre, tous les 
jeunes partis ont subi des pertes par rapport à 2019. C’est également le 
cas des Jeunes UDC (-8% par rapport au résultat global d’il y a quatre 
ans). En termes de chiffres, la section cantonale zurichoise a toutefois 
réussi à s’améliorer de plus de 250 voix, ce qui est réjouissant.

–  Les Jeunes UDC du canton d’Argovie ont estimé qu’il était particuliè-
rement efficace et précieux d’accrocher aux candélabres des slogans 
généraux du parti sur des thèmes spécifiques. Ainsi, en plus de tous les 
visages, on pouvait voir des déclarations percutantes du jeune parti. Ce 
modèle est certainement à recommander à d’autres sections cantonales 
pour générer des voix de liste.

Conclusion
Là où une politique claire de l’UDC est menée, l’UDC gagne. Pour avoir 
du succès, il faut une politique honnête et authentique avec un engagement 
clair en faveur de nos valeurs fondamentales. En tant que jeunesse de parti, 
on doit et on peut se fixer des objectifs élevés. Si ces objectifs ne sont pas 
atteints, nous aurons quand même fait quelque chose d’important pour 
notre avenir. Pour notre parti, ce ne sont pas seulement les pourcentages de 
votants qui sont décisifs, mais tout particulièrement la quantité et la qualité 
de nos membres. Nous avons besoin de jeunes gens engagés qui n’ont pas 
peur de s’engager pour leur pays, d’investir du temps, de supporter des 
situations désagréables et d’affirmer clairement leurs opinions.

Nous devons maintenir le cap actuel et continuer à nous battre pour recon-
quérir notre pays à tous les niveaux.

Par
Nils Fiechter,
Chef de la stratégie des Jeunes UDC 
Suisse,
Administrateur communal
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La beauté actuelle

Les prothèses ongulaires, les faux cils, les ex-
tensions capillaires, les faux pectoraux et plus 
largement les faux muscles, le micro bliding, 
le cat eyes, le BBL, les injections d’acide ou 
de graisse et j’en passe sont des pratiques en 
plein essor à cause des réseaux sociaux. De-

main vous pouvez rentrer dans le cabinet d’un chirurgien esthétique dont 
vous avez vu la publicité sur les réseaux sociaux ou via des influenceurs 
qui parlent de leur expérience. « J’étais complexée, je l’ai fait. Ne faites pas 
comme moi, aimez-vous comme vous êtes. » Tout en n’omettant pas le nom 
du chirurgien, la clinique, le pays d’exercice et le prix « car si vous voulez 
vraiment passer à l’acte, il vaut mieux que ce soit ce praticien plutôt qu’un 
autre. Regardez ce résultat! » Ben voyons! Les réseaux sociaux nous ont 
inventé des complexes auxquels nous ne pensions même pas auparavant 
avec des offres alléchantes pour « l’image parfaite » à des jeunes qui sont en 
pleine construction, des pratiques souvent exercées à l’étranger. Merci pour 
la confiance en soi véhiculée à coup de chirurgie et de « body positivisme » 
aux vêtements extrêmement moulants, « confortables et faciles à mettre » 
pour une séance de sport car c’est « healthy » avec des compléments ali-
mentaires venus de l’autre bout du monde et des faux cils ou faux cheveux 
pris à des pauvres femmes qui ont revendu leur plus bel atout pour vivre. 

L’hypocrisie woke 
Pendant ce temps, les publications sur les réseaux se vantant d’avoir des 
extensions ou des perruques « naturelles » à base de vrais cheveux ne dé-
rangent pas malgré l’immondice que ça représente. Pas le genre de produits 
à appeler vegan car ce n’est peut-être pas de la maltraitance animale mais 
bien de la maltraitance humaine. A quel moment pouvons-nous cautionner 
qu’une femme se rase le crâne pour les lubies d’une autre femme qui achète 
la beauté d’une autre? 
En somme, cela se résulte à la vente d’un sentiment de bien-être au dé-
triment des individus et surtout des jeunes. La chirurgie esthétique est 
davantage utilisée de plus en plus tôt.

Cette hypocrisie de l’image est censée qualifier : la sororité, le body posi-
tivisme, l’acceptation de soi et la non-critique. 
La sororité car il faut complimenter et aimer une autre femme mais surtout 
pas un homme. Ah non! Il faut être misandre et le rester. Par contre, ce n’est 
guère sexiste tant que des femmes le murmurent.
Le body positivisme, notion souvent reliée à la sororité, car l’obèse 
morbide c’est beau. Il ne faut pas critiquer, conseiller. Les médecins qui 
mettent en garde sont des méchants de la santé. D’un côté nous constatons 
un laisser-aller profond et qui va de bon sens de corriger. De l’autre, nous 
consultons des spécialistes pour se soigner et nous nous plaignons encore 
de la marche à suivre pour aller mieux.
L’acceptation, ou le déni de la consultation médicale : s’accepter tel que 
nous sommes afin de ne pas faire d’effort, ne pas se surpasser, ne pas 
aller mieux. En effet, il faut accepter ses quelques kilos en trop, je ne le 
nie pas. Mais pas l’équivalent d’un autre soi en nous. Vous voilà traité de 
grossophobe. 
La non-critique, sous risque de vous prendre non pas des critiques cons-
tructives mais des insultes en masse et gratuitement sur les réseaux sociaux 
si vous osez questionner, réfléchir, remettre en question un des dogmes 
wokistes. Rappelez-vous: soror signifie soutenir l’autre femme, body posi-
tivisme : accepter tout corps tel qu’il est et l’acceptation de soi, s’aimer soi-
même. Alors qu’en est-il de la non-critique ou autrement dit, de la censure? 

La non-critique consiste à ne pas critiquer quiconque que nous devrions 
soutenir car principe de sororité et principe de body positivisme d’ac-
ceptation. Ce qui fait qu’une situation qui devrait être dénoncée comme 
l’abus de chirurgie esthétique, la complaisance d’une situation dangereuse 
ou encore l’absurdité de pratiques immorales voire extrêmes sont au final 
vantées auprès de nos jeunes et moins jeunes. Comment ne pas complexer 
aujourd’hui avec une beauté naturelle même en ayant confiance en soi 
lorsque l’utilisation de filtres qui rendent « désirables » ou pratiques sur le 
corps sont devenus la norme? 

D’où vient cette superficialité exubérante? 
Initialement, ce sont les hommes qui exacerbaient les traits féminins, les 
drag queens. Le fait de cacher ses sourcils pour en faire des faux plus re-
montés et plus grands. Cette pratique a donné lieu au microbliding qui est 
un tatouage à refaire chaque 6 mois. Le fait d’avoir des lèvres plus grosses 
et bien dessinées avec une bonne pigmentation a donné lieu aux injections 
d’acide hyaluronique afin de leur donner du volume et le tatouage à refaire 
chaque 6 mois pour avoir des lèvres de la teinte souhaitée et bien dessi-
nées. Également possible comme maquillage permanent pour les yeux. 
Le fait d’avoir un visage plus fin avec des joues ou nez affinés grâce au 
maquillage est dû à plusieurs couches de fond de teint, « contouring ». A 
présent, il y a un marché florissant en hausse pour les opérations chirurg-
icales de rhinoplastie et pour l’extraction des boules de Bichat, boules de 
graisse naturellement dans les joues. Le cat eyes/ fox eyes est une pratique 
de drag queen qui sert à rehausser les yeux grâce à du ruban adhésif. Ça a 
débouché sur la canthoplexie, chirurgie exclusivement esthétique. Le rem-
bourrage des soutiens-gorge est une pratique nécessaire pour un homme 
qui aimerait se faire passer pour une femme. Cependant ça a débouché à des 
rembourrages de soutiens-gorge dans la majorité des magasins de lingerie. 
Même un bonnet D est rembourré. Ou encore la chirurgie pour mettre des 
sacs de silicone dans les seins malgré les risques que ça représente : des 
influenceuses se font retirer leurs prothèses mammaires car le silicone se 
dégradait en elles ou rendaient leurs seins durs. Les coussins que les drag 
queens utilisent pour avoir un fessier rebondi ont donné lieu au BBL. Le 
BBL, lifting brésilien des fesses, est l’une des interventions chirurgicales 
des plus dangereuses ayant le plus haut taux de mortalité. Le principe est 
de prélever de la graisse comme celle du ventre et de la réinjecter dans 
la graisse des fesses. Nonobstant, elle tient mieux lorsqu’elle est injectée 
dans le muscle et là, le système sanguin peut être endommagé entraînant 
une embolie graisseuse.  

Les responsables 
En ce qui concerne la chirurgie esthétique, nous renvoyons la balle aux 
médecins qui doivent bien informer leurs patients. Et donc, si le patient a 
bien été renseigné et a signé un papier de prise de connaissance, la respon-
sabilité en revient au patient. Hors comment peut-il être fautif alors que 
la publicité nous submerge au quotidien de visages/ corps retouchés sans 
parler des réseaux aux promotions esthétiques en continu ? C’est devenu 
banal et même la norme de ne pas être naturel. En Suisse, nous avons 59 
opérations esthétiques pour 10’000 habitants avec une augmentation de 20 
à 30% de 2019 à 2020 selon la RTS. Ce qui fait de nous l’un des taux les 
plus élevés au monde. 

Aujourd’hui il est important plus que jamais de rappeler quels sont les 
rôles des hommes et des femmes mais surtout, de les accepter dans leur 
état naturel. C’est dommage que ces phénomènes, dits esthétiques, tou-
chent principalement des femmes qui basent leurs standards de beauté sur 
des hommes qui aimeraient être des femmes. La beauté féminine prenant 
comme base des drag queens à coups de faux cils, de faux ongles, de faux 
cheveux et d’actes chirurgicaux pour leur ressembler est largement répandu 
autour de nous.
Il faut remettre en question nos standards de beauté et se demander où se 
trouve la limite lorsqu’il faut paraître autre que soi-même. 

Par Elvelida Xhafer,  
membre des Jeunes UDC Valais Romand
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Par Raphaël Pomey,  
rédacteur en chef du journal Le Peuple, 
invité par la rédaction

L’INVITÉ DE LA RÉDACTION

Les futures sage-femmes passent à la  
moulinette du dégenrage

Une étudiante de la Haute École de Santé 
Vaud (HESAV) tire la sonnette d’alarme 
face à de nouvelles recommandations trou-
blantes.
Utiliser « personne enceinte » plutôt que « fu-

ture mère ». « Naissance le » plutôt que « né » ou « née le ». « Homme 
enceint » si la personne, fatalement dotée de chromosomes XX, se perçoit 
comme telle...

Voici quelques recommandations données à la rentrée qui ont fortement 
troublé une étudiante de la filière sage-femme de l’HESAV, à Lausanne. 
Soucieuse de garder l’anonymat pour ne pas péjorer sa formation, la jeune 
femme s’en est ouverte auprès d’une de ses amies, mère de famille. Trans-
formée en ambassadrice, cette dernière a fait suivre son témoignage au 
secrétariat de l’UDC Vaud. 

Comment, en effet, s’assurer que la future professionnelle de la santé, dans 
la rédaction de son mémoire, ne soit pas obligée de courber l’échine de-
vant toutes les modes du moment ? « Ce qui m’ennuie est que la direction 
a demandé aux élèves de rédiger tous leurs devoirs en utilisant l’écriture 
inclusive, ce qui, rapporté au domaine d’étude (ndlr l’accouchement), me 
laisse perplexe », confie la confidente. Et de poursuivre : « Le message était 
que ce n’est pas une obligation, car c’est la première année que l’école met 
ça en place, donc ils disent qu’ils seront indulgents là-dessus mais ils l’en-
couragent très fortement. » Selon le témoignage de sa jeune amie, il faudra 
carrément renoncer aux termes hommes ou femmes dans le mémoire, au 
profit du pronom « iel ».

De simples « recommandations »
Exagération à des fins de propagande ? Mauvaise compréhension ? Nous 
avons posé la question à la directrice de l’HESAV, Carole Wyser. Cette 
dernière ne le cache pas, elle trouve « regrettable qu’un témoignage ano-
nyme dont la véracité n’a pas été contrôlée soit transmis à des personnalités 
politiques ». Elle fait également part de son « étonnement par rapport au 
contenu des propos rapportés » et au « manque d’informations quant au 
contexte dans lequel ils auraient été tenus ». Et de relativiser : « Notre corps 
enseignant sensibilise les étudiantes et étudiants à ces questions et il s’agit 
de recommandations. »
Elle replace ces informations dans leur contexte : « En tant que haute école 
de santé, nous sommes attentifs à l’inclusion sous toute ses formes et sans 
limitation au genre uniquement. Dans la continuité des recommandations 
du Canton de Vaud ou de la Haute École spécialisée de Suisse occidentale 
(HES-SO) auxquels nous sommes rattachés, le langage inclusif est recom-
mandé et cela depuis quelques années déjà au sein de notre institution. » 
L’un des documents transmis aux élèves, le « Guide de rédaction épicène » 
(2008), est du reste le fruit du travail du Bureau de l’égalité vaudois. L’au-
tre, de 2019, vient directement de la HES-SO : il propose des pistes prati-
ques pour que ses lecteurs puissent démontrer leur « volonté de privilégier 
l’inclusion et le respect de chacune et chacun ». Pour féminiser les mots, 
ce document préconise par exemple d’ « éviter la parenthèse, qui entoure 
quelque chose
de « superflu », et la barre de fraction (/), qui par définition exclut. » Le 
document recommande aussi de ne pas parler de « personne myopathe » 
mais de « personne avec une maladie neuromusculaire ».

Reste le contexte : supprimer la notion de maternité ou de différence hom-
mes/femmes est-il réellement judicieux dans un domaine médical où le 
sexe biologique prévaut sur les ressentis individuels ? « Le langage inclusif 
est appliqué de manière réaliste et pragmatique. Il est clair pour nous que 
l’on parle au féminin pour les femmes enceintes et futures mères », répond 
Carole Wyser. qui rassure : « Le terme de « maternité » est communément 
utilisé dans la formation car il correspond à la période vécue par la mère 
pendant la grossesse. Toutefois, le terme de « parentalité » est également 
utilisé, car il permet de prendre en considération l’ensemble du processus 
vécu par la mère et le père, et/ou les partenaires impliqués. »

« C’est une femme qui accouche »
Secrétaire de l’UDC Vaud, Floriane Gonet n’est pas convaincue : « Je 
tiens à préciser que le témoignage n’est pas anonyme. La personne qui a 
manifesté son mécontentement n’a pas caché son nom. Il nous est connu 
et nous avons pu échanger. Cela dit, les réponses de cette école me laissent 
perplexes. En effet, je remarque que les étudiantes et les étudiants sont priés 
d’utiliser le langage inclusif là où il n’a pas lieu d’être ». Elle demande 
ce que peut bien signifier le terme de « recommandation » concernant le 
langage inclusif lors d’élaboration de travaux personnels : « Selon l’école, 
il est recommandé de l’utiliser, mais malgré tout, c’est une femme qui ac-
couche, un homme ne peut pas. Même si elle se considère comme homme. 
Je n’invente rien. C’est simplement la nature. »
Selon elle, il est triste de « constater que tous les efforts faits pour que les 
femmes soient pleinement reconnues se retrouvent ridiculisés par ce genre 
de recommandations. » Et de conclure avec ironie : «  Est-ce que la pro-
chaine étape sera d’annoncer la naissance ‚d’un être humain’ et non plus 
d’un petit garçon ou d’une petite fille ? »

Cactus à:Rose à:

Niels Rosselet-Christ Lisa Mazzone
Bild: zvgBild: zvg

Dans le canton de Neuchâtel, récu-
pérer le siège de l’UDC n’était pas 
une affaire facile. Sous la présiden-
ce de Niels Rosselet-Christ, c’est 
désormais chose faite. On relèvera 
ici l’acharnement avec lequel le 
chef du groupe des députés a batail-
lé durant la campagne pour l’équi-
pe ainsi que son fair-play lorsque le 
fauteuil a été attribué à son collègue 
Didier Calame. Quand le tout per-
met d’évincer l’extrême-gauche du 
parlement fédéral, c’est la cerise 
sur le gâteau. 

L’élue écologiste ne semble pas 
avoir pris la mesure du résultat des 
urnes. Pour celle qui fanfaronnait 
en 2019, qualifié de « moment his-
torique », il est étonnant de voir 
qu’un contre-coup se doit d’être 
interprété avec autant de retenue. 
C’est ainsi que, pour Madame Maz-
zone, les résultats de son parti sont 
positifs et démontrent la « vacuité 
de la formule magique ». Changer 
le système plutôt que se remettre 
en question : voilà qui mérite un 
joli cactus. 
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Plan climat : quand Lausanne gonfle  
ses chiffres

Une addition juste de chiffre faux. C’est 
ainsi que l’on peut qualifier certaines par-
ties du plan climat lausannois, fondé sur 
des statistiques à faire pâlir toutes les ba-
nanes bleues.

Retour en arrière : nous sommes en 2021, la campagne des élections com-
munales fait rage et, comme une fleur, le plan climat de la ville est publié 
peu avant le scrutin. Forte de ses calculs, la Municipalité de gauche s’en-
gage dans la bataille : zéro véhicule thermique à Lausanne en 2030, zéro 
émission directe dans le domaine de la mobilité à la même date. Avec de 
telles ambitions, comment ne pas motiver son électorat, en pleine vague 
verte ? 
À la lecture de ce plan climat, plusieurs chiffres me paraissent douteux. En 
ce qui concerne la mobilité en particulier, je dépose alors une interpellation 
pour savoir comment la Ville obtient ses résultats prometteurs.
L’objectif zéro émission en matière de mobilité est un élément essentiel du 
plan climat, puisque ce domaine représente un quart des gaz à effet de serre 
rejetés dans l’atmosphère à Lausanne. Raison pour laquelle les objectifs 
sont clairs : la Municipalité veut notamment faire passer la part modale du 
vélo de 2% en 2015 à 15% en 2030. 
Egrainés au fil de la campagne, les chiffres sont encourageants selon 

la Municipalité. Son observatoire de la mobilité 2021 l’affirme : 84% 
d’augmentation de l’utilisation du vélo depuis 2017, ce qui représenterait 
« 6‘720 passages de cyclistes par jour en 2020 en cinq points de la ville » 
soit « 6% de part modale » par endroits. 
Il aura fallu attendre la réponse à mon interpellation pour que l’entourlou-
pe se confirme : ces chiffres, s’ils sont intéressants, correspondent à une 
mesure… faite par beau temps un jour d’été, en semaine, durant les heures 
de pointe.
Vous m’avez bien lu. La statistique de part modale du vélo est mesurée 
par beau temps uniquement, durant l’été. Prétendre qu’il s’agit de la part 
modale générale ou du nombre de passage « par jour durant l’année X » 
relève au mieux de la maladresse, au pire de la manipulation.
Autre subtilité : les chiffres présentés en 2021 puis largement communi-
qués avaient été mesurés non-seulement durant une belle journée d’été, 
mais cela en pleine pandémie. Il est clair qu’un certain report de mobilité 
avait eu lieu durant cette période, notamment par les citoyens désireux 
d’éviter les transports en commun. Si l’on compare les chiffres largement 
diffusés et la dernière publication portant sur 2022, on remarque… une 
stagnation, voire un recul de l’utilisation du vélo.
Malgré des mesures à tout-va, l’introduction du 30 km/h, des chicaneries 
massives à l’encontre des automobilistes, les suppressions de places de 
parc, la création d’autoroutes à vélos et les conséquences funestes que l’on 
connaît sur les petits commerces et les restaurants, un élément ressort : 
après avoir augmenté brièvement durant la crise pandémique, la part mo-
dale du vélo s’est à nouveau tassée. 
Comme nous le savions, les objectifs étaient irréalistes et les moyens d’y 
parvenir absurdes. Mais les élections sont passées – la Ville trouvera bien 
une manière de vendre son bilan à l’approche des prochaines.

Par Yohan Ziehli, 
vice-président UDC Vaud 

Par Emmylou Ziehli-Maillard,  
présidente des Jeunes UDC Vaud 

La Suisse passe les 9 millions d’habitants… 
avec 37 ans d’avance !

C’était en 2014. Le peuple suisse s’ap-
prêtait à voter sur l’initiative contre l’im-
migration de masse. Rassurant, le Con-
seil fédéral expliquait que les craintes des 
initiants n’étaient pas avérées : selon ses 
estimations, la barre des 9 millions d’ha-
bitants ne serait jamais atteinte – tout au 

plus allait-on l’approcher en 2060. Neuf ans plus tard, au moins de 
juin, les médias annoncent que cette barre a bel et bien été franchie : 
la Confédération s’est trompée de 37 ans. 

Pourquoi relever cette erreur maintenant ? Parce que les mauvaises pré-
visions démographiques ne sont pas sans conséquences, et ce dans de 
nombreux domaines clés : planification des infrastructures ferroviaires 
et routières, politique du logement, assainissement de l’AVS, gestion 
des hôpitaux et des écoles… Le plan stratégique du CHUV de 2014, par 
exemple, prévoyait qu’il faudrait seize ans pour que la barre des 800’000 

Vaudois soit passée. Il n’en a fallu que cinq. C’est un fait : toute politique 
doit être basée sur l’anticipation. Sans appréciation correcte de sa propre 
population, on court vers le fiasco. 
L’énergie est probablement l’exemple le plus criant de ce problème : 
lorsque le Conseil fédéral a décidé de geler les projets de centrales nuclé-
aires en 2011, il avait sous-estimé la croissance démographique dans les 
proportions précitées. Une erreur qui pourrait se payer comptant : en 2030, 
année à laquelle la centrale de Mühleberg-2 aurait dû être raccordée au 
réseau, il y aura un million d’habitants de plus que prévu. D’une manière 
plus générale, l’échec relatif de la stratégie énergétique 2050 peut, en partie 
tout du moins, s’expliquer par une mauvaise évaluation du nombre de con-
sommateurs en Suisse. En effet, si nous sommes parvenus, comme prévu, à 
réduire nettement la consommation électrique par habitant, l’augmentation 
drastique du nombre d’habitants, imprévue quant à elle, a eu pour consé-
quence une augmentation de la consommation électrique globale. 
Alors que nous passons la barre symbolique des 9 millions d’habitants, 
il est temps de se poser quelques questions fondamentales : savons-nous 
vraiment où nous allons ? Sommes-nous maîtres de notre démographie, 
ou subissons-nous l’évolution de la population en tant que spectateurs ? 
Quels sont les autres présupposés démographiques incertains sur lesquels 
nous fondons nos prévisions ? Chacun est libre de se prononcer comme il 
l’entend face à ces interrogations. Mais si une chose est sûre, c’est que nous 
ne pouvons plus refuser d’y répondre.
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Par Dan Ziehli,  
président de l’association romande  
contre la drogue (ARCD) 

Cannabis et « essais-pilotes » : de la toxicité 
d’une drogue « douce »

En date du 9 septembre 2020, le Conseil des 
Etats a confirmé la position du Conseil na-
tional quant à la mise en place prochaine de 
« tests de distribution de cannabis » dans de 
grandes villes suisses dans le but de mener des 

« études scientifiques » sur les conséquences de sa distribution contrôlée. 
L’Association Romande Contre la Drogue doute fort de la pertinence 
« scientifique » d’une « distribution » de cette drogue en Suisse dont les 
graves risques sur la santé ont d’ores et déjà été rapportés par de nombreu-
ses études scientifiques menées depuis des décennies.

Le cannabis plus nocif qu’avant
Notons par exemple les mises en garde récentes de l’Académie nationale 
de médecine en France, quant aux tristes effets du cannabis et de son prin-
cipal principe actif, le tétrahydrocannabinol (THC).
Selon l’Académie, la teneur en THC du cannabis aurait été multipliée 
par 6,5 au cours des 30 dernières années. Cette haute teneur a pour effet 
d’aggraver les risques encourus par les consommateurs de cannabis, à 
commencer par de graves troubles cardiovasculaires tels que des artérites, 
infarctus du myocarde et accidents vasculaires cérébraux. Ajoutons encore 
les importants risques cancérigènes que fait courir le cannabis à ses con-
sommateurs.

Des risques importants pour la santé
Plus inquiétant encore, le cannabis peut induire des troubles anxieux et dé-
pressifs, facilitateurs de risques suicidaires. Il peut entraîner l’apparition ou 
la décompensation de troubles psychotiques dont les schizophrénies. Les 
études menées sur le sujet permettent en effet d’établir des liens étroits ent-

re schizophrénies et consommation 
de cannabis à mesure que s’abaisse 
l’âge de début de la consommation. 
Face à de tels dangers, une soli-
de prévention contre le danger du 
cannabis s’avère plus nécessaire 
que jamais !

Des expériences désas-
treuses
« Expérimentons nous-mêmes » 
déclare pourtant un membre de 
la Municipalité de Lausanne dans 
« Le Temps ». 
Expérimenter ? Les expériences de 
légalisation du cannabis menées à 
l’étranger ne dévoilent-elles pas 
déjà leurs tristes conséquences ?
Dans les Etats américains du Co-
lorado et de Washington, il est rap-
porté que les décès lors d’accidents mortels de la route impliquant des 
conducteurs sous l’emprise du cannabis ont plus que doublé depuis la 
légalisation du cannabis récréatif en 2013 et 2014.
Le Colorado, célèbre pour sa politique de légalisation, a vu augmenter le 
nombre d’hospitalisations et d’urgences liées au cannabis ainsi que le nom-
bre de suicides commis après consommation de cannabis. Notons encore 
les taux de consommation de cannabis dans ce même Etat qui restent, par 
ailleurs, largement supérieurs à ceux de la moyenne nationale américaine. 

S’opposer à ces essais-pilotes
Au vu des graves risques que présente le cannabis pour la vie et la santé 
et des graves conséquences de sa légalisation à l’étranger, l’Associa-
tion Romande Contre la Drogue s’oppose fermement à la mise en place 
d’essais-pilotes de distribution de cannabis en ville de Lausanne comme 
ailleurs. Elle invite à rejeter avec vigueur tout effort de banalisation et de 
légalisation de cette drogue dangereuse.
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Plébiscite arrangé

L’administration cantonale, en passe de réviser le Plan directeur cantonal, 
a mis sur pied une « grande enquête sur le territoire vaudois », qui court 
jusqu’à la fin du mois sur http://vd.pdcn.ch. Le malheureux administré 
ayant eu l’occasion de s’exprimer, il n’aura plus à se plaindre une fois le 
grand projet technocratique accompli. Seulement voilà, les possibilités 
d’expression sont fortement réduites pour une personne de constitution 
mentale à peu près normale comme vous et moi. J’illustre.

Première question : « demain, j’aimerais vivre dans… ». Outre la localité 
calme et le village rural, on nous propose : le territoire sauvage – qui n’exis-
te plus dans notre Pays – et la ville. Mais attention, la ville peut être verte, 
festive, ou inclusive. En aucun cas la ville vaudoise du futur ne peut-elle 
être accessible en voiture, calme, prestigieuse, faite d’opportunités écono-
miques, ou d’une grande richesse culturelle, comme elle le fut par le passé. 
Multiculturelle, par contre, c’est permis.
Suivent les sept thèmes définis pour le projet de plan. 
La nature : êtes-vous d’accord de la préserver ? Oui / non. Impossible pour 
l’administré d’exprimer son inquiétude face à l’implantations d’éoliennes 
à côté de chez lui. 
La mobilité : voulez-vous une mobilité écolo, plus de transports publics, 
ou moins vous déplacer ? Impossible pour l’administré d’expliquer qu’il 
est inquiet en tant que plombier indépendant de ne plus pouvoir servir ses 
clients urbains à moins de porter ses outils et le boiler de rechange sur son 
dos. 
L’énergie : voulez-vous utiliser plus de bois local (il n’y en a de toute 
façon pas assez pour tout le monde), valoriser les déchets, produire plus 
d’énergies renouvelables ? Impossible pour l’administrer de rappeler à son 
seigneur que notre Pays dispose d’au moins un demi-siècle de réserves de 
gaz naturel sous le Léman. 
L’agriculture : vous avez le droit de la vouloir locale, écolo, moderne et 
climato-compatible, harmonisée avec la nature, et très productrice. Impos-
sible pour l’administré de relever que les surfaces d’assolement ne suffisent 
de toute façon pas à nourrir la moitié de la population, et qu’il faudrait 
peut-être commencer là. 
L’emploi : en voulez-vous un plutôt durable, accessible, et numérisé ? 
Impossible pour l’administré d’expliquer qu’il est propriétaire d’un petit 

commerce au centre-ville, et qu’il a perdu la moitié de sa clientèle depuis 
qu’on ne peut plus parquer à moins de 350 mètres de sa boutique. 
Le service public : voulez-vous qu’il soit accessible et de qualité ? Quelle 
drôle de question. Voulez-vous des logements répondant aux besoins de la 
population ? S’agit-il là vraiment d’un service public ? Impossible pour 
l’administré d’expliquer qu’il a 83 ans, qu’il a voudrait renoncer à son per-
mis, mais qu’il ne peut plus prendre le bus depuis qu’il faut un smartphone 
pour pouvoir acheter un billet. 
Le milieu bâti : voulez-vous plus de logements, des espaces verts, des 
paysages, et peu de nuisances ? L’administré dira oui à tout, sans réaliser 
que le premier objectif est par nature incompatible avec tous les autres.

Si ce qui précède ne suffit pas, j’ajoute ceci : l’administré qui rejette les 
propositions de l’administration est expédié à la fin du questionnaire ; celui 
qui les accepte au moins partiellement est dirigé vers des questions sup-
plémentaires afin de pouvoir exprimer plus précisément son opinion. Que 
l’on ne s’étonne pas de lire dans la presse d’ici quelques mois que le Plan 
directeur connaît un grand soutien populaire : seuls ceux qui le soutiennent 
auront été entendus.

Ce texte a été lu dans le journal La Nation et est reproduit ici avec 
l’aimable autorisation de son auteur Benoît de Mestral


